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RAPPORT DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

 

1. GENERALITES SUR L'ENQUETE  
 

1.1 objet de l'enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

La société GSM a déposé une demande d’autorisation environnementale de projet de carrière. 

Elle a été soumise à enquête publique du 15 février au 17 mars 2021. 

Actuellement, la zone pressentie, classée naturelle (N), n’est pas compatible avec le développement de 

ce projet et ne permet pas la poursuite de l’étude du dossier en vue d’une décision préfectorale. 

 

Pour cette raison, un arrêté préfectoral (AP) portant prorogation du délai d’instruction de la demande 

d’autorisation environnementale de la société GSM jusqu’au 31 décembre 2021, a été diffusé le 20 mai 

2021. 

 

L'enquête publique a pour objet la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de la ville 

de La-Celle-Saint-Avant pour permettre la réalisation, sous réserve d’autorisation, d’un projet de 

carrière dans la zone.  

 

 

1.2 cadre juridique 

- code de l’environnement parties législative et réglementaire Articles L. 123-1 et suivants, Articles 

R. 123-1 et suivants 

- code de l’urbanisme parties législative et réglementaire  

o plan local d’urbanisme Articles L 132-1 et suivants, et R. 123-1 et suivants 

o mise en compatibilité L. 153-1 et suivants, en particulier L153-49 à L153-59, ainsi que les 

articles R102-1&2 , 103-1&2, 104-1,2 &8, R104-18 à 24, R 151-1 à 153-22 PLU   

- code minier version 2 mars 2017, en vigueur depuis le 21 août 1956  

   Nota : le code minier du 01 mars 2021 ne s’applique pas au vu la date de dépôt des dossiers. 

- Schéma régional des carrières(SRC) 

- Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(SRADDET) [incluant le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE)] 

- Schéma régional de cohérence écologique (SRCE)  

- Code général des collectivités territoriales  

- Code de la voirie routière 

- Code forestier 

- Arrêtés préfectoraux fixant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres du 26 

janvier 2016  

- Rapport d’enquête publique pour la demande d’autorisation environnementale de la société  GSM 

en vue d’exploiter une carrière située sur le territoire de la commune de La-Celle-Saint-Avant   

- Décision n° E 2100059/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 

2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur, 

- Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), 

du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

 

- Dossier d’enquête associé comportant : 

 Présentation projet et justification intérêt général dont chapitre 3 évaluation environnementale, 

 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications 

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié_V21-01-2021 
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 Plan de zonage avant/ après 

 Examen conjoint et avis PPA 

 avis MRAE et réponse 

 code environnement  

 

Cartographie 

 IGN, Google Earth, Viamichelin et Géoportail, randozone 

 

 

1.3 cadre général 

Le département et la région Centre Val de Loire, voire, au sens large, étendue jusqu’à la région 

parisienne, est en déficit de matériaux de construction de type granulats, indépendamment du recours à 

des matériaux de substitution. 

 
 

Toutes les vallées du bassin de la Loire possèdent une ressource alluvionnaire conséquente.  

Il est donc logique, pour répondre aux besoins et déficits, que cette ressource puisse être utilisée au 

mieux, sous conditions en particulier environnementales, et dans le respect du schéma régional des 

carrières (SRC). 

La commune de La-Celle-Saint-Avant possède des gisements hors lit majeur des rivières. 

 

 

1.4 contexte communal et de proximité  

 

La commune de La-Celle-Saint-Avant tient probablement son nom d’un lieu de retraite ou refuge d'un 

saint mérovingien nommé Adventius. 

Au XIX ème siècle, dans les actes administratifs, le nom s'écrivait Selle-saint-Avant, signalant un 

relais de chevaux de selle ou indiquant une forme de butte. 

 
Atlas de La Selle St Avant (1833) placé sur un chevalet à l’entrée de la salle des mariages   
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C’est une commune rurale du Sud du département, en limite du département de la Vienne (86), 

arrondissement de Loches, canton de Descartes et communauté de communes Loches Sud Touraine.  

A une dizaine de kilomètres au sud de Sainte Maure de Touraine et une trentaine de Châtellerault (86), 

elle se situe sur ou non loin d’axes importants avec accès à proximité : voie ferrée Paris Bordeaux 

(gare de Port de Pile - sur le territoire de la commune), autoroute A 10 (Sainte Maure ~ 10 Km ou 

Châtellerault Nord ~ 25 – 30 km) et voire LGV (Châtellerault, Poitiers ou Saint Pierre des Corps), sans 

oublier la départementale 910 (ex RN 10). 

 

         
  Viamichelin       

 

Sur le plan topographique, le territoire est orienté Nord-Est Sud-Ouest allant de 102 m d'altitude au 

Nord Est à une quarantaine de mètres en bord de Creuse. 

Il est très faiblement vallonné, ouvert dans la partie Nord – Nord-Est, propice aux grandes 

exploitations agricoles et céréalières, plus boisé dans sa partie sud-ouest. 

 

Sur le plan hydrographique, la commune n’est traversée par aucune rivière à proprement parlé, à 

l’exception du ruisseau du Passoir (tracé bleu ci-dessous) qui prend sa source au sud du hameau des 

Ormeaux puis s’écoule en direction de l’Ouest – Nord-ouest, vers Nouâtre. L’Esves borde sa limite 

Est, la Creuse constitue sa limite sud (et limite départementale) sur environ 6 km. 

 

  
De 40 m à 102 m d’altitude (flèche rose)   géoportail   zone boisée sud ouest de la commune  

 

Depuis plusieurs décennies, la population est stable légèrement supérieure à 1000 habitants, les 

Cellois, sont aujourd’hui 1080. 

Pour une superficie de 17,8 km², la densité est de 60,7 habitants par km², donc faible mais dans la 

moyenne de la plupart des communes de ce type. 

  

Vienne (86) 
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La répartition1 par classe d’âge est comparable aux moyennes locales et nationales : 

 

16,9 % pour les moins de 15 ans, 12,6 % pour les 15-29, 17,3 pour les 30-45, 22,7 % pour les 45-60, 

19,3 % pour les 60-74 et 10,8 % pour les plus de 75. 

Les plus de 45 ans représentent plus de la moitié de la population. 

 

Plus des deux tiers des familles sont en couple (mariés 54 % ou concubinage 15 %). 

Les couples avec enfants (1 ou 2 principalement) représentent environ 40 % des familles, alors que les 

couples sans enfants plus de la moitié (52 %) et 8 % pour les familles monoparentales. 

La ville compte aussi une école primaire avec doubles niveaux. 

 

Pour l’emploi, les actifs sont principalement ouvriers (37,5 %) employés (34.6%) ou professions 

intermédiaires (14.5 %), 10 % artisans et chefs d’entreprise. 

Le chômage ~ 12,5 % semble y être légèrement supérieur à la moyenne nationale.  

 

Le nombre d’entreprises (micro entreprises inclus) est en augmentation régulière depuis 15 ans, il est 

passé de 40 à 65. Pour moitié ce sont soit des commerces soit des services à la personne. 

A noter 1 boulangerie, 1 boucherie, 1 librairie, 1 salon de coiffure, 4 garages automobiles, 4 

entreprises maçonnerie et 2 d’électricité. 

La mairie héberge une agence postale. 

 

A noter que la commune n’est pas adhérente au parc naturel régional « Loire Anjou Touraine » dont la 

limite, à proximité, est la Vienne.  

 

A noter la présence, dans la zone des Boires –pont saint , du site de la coopérative AGRIAL (agricole 

et agro-alimentaire), créée en 2009dans sa forme actuelle. C’est un site secondaire, le siège de la 

société se trouvant Caen. Son activité est le commerce de gros (commerce interentreprises) de céréales, 

de tabac non manufacturé, de semences et d'aliments pour le bétail. Auparavant, il y avait la 

coopérative agricole de Touraine (CAT) dont il reste les anciennes structures juste en fac. 

 Google earth 

 

1.5 Historique du projet   

 

La société GSM est installée sur la commune depuis le début des années 2000. Elle exploite d’autres 

carrières à proximité soit en Indre et Loire (Descartes, Parçay sur Vienne), soit dans la Vienne (Dangé 

Saint Romain, et 2 autres plus éloignées dans les environs de Poitiers). 

Le site actuel du Carroi Potet, à l’Est de la commune, possède aussi des installations de traitement des 

granulats et matériaux : lavage, concassage, etc. … .  

L’utilisation de cette installation est autorisée jusqu’en 2032, mais l’autorisation préfectorale 

d’extraction seulement jusqu’en 2025. 

Le gisement est en voie de tarissement, probablement dès 2024, c’est pourquoi GSM est à la recherche 

de solutions alternatives pour faire face aux besoins en matériaux de construction indispensables. 

Des études entreprises depuis plusieurs années l’ont conduite au site du projet aux lieux-dits : Pont 

Saint-Jean, les Boires et les Ecardeux à La-Celle-Saint-Avant. 

 

                                                 
1 Source site linternaute données 2018-2019  
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GSM a alors entamé en amont les démarches nécessaires en liaison avec toutes les parties prenantes 

concernées ou obligatoires pour obtenir une autorisation d’exploitation. Par exemple, elle a ainsi 

obtenu une autorisation pour l’implantation de piézomètres dans le secteur, dès 2018, afin de recueillir 

des données géolocalisées et récentes en vue de l’étude hydrogéologique et l’étude d’impact. 

Le projet a été présenté à la commune lors d’une réunion publique le 25 octobre 2019. 

La demande d’autorisation environnementale pour une durée d’exploitation de 25 ans, a été déposée en 

27 février 2020, dossier qui suit son cours en vue d’une décision préfectorale (actuellement en 

prorogation jusqu’au 31 décembre 2021). 

L’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale du projet a eu lieu du 15 

février au 17 mars, le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable le 14 avril 2021. Le dossier 

comportait une étude d'impact et l’avis de l’autorité environnementale. 

 

 

1.6 Finalité de l’enquête   

Vue la demande d’autorisation environnementale présentée par la société GSM en vue d’exploiter une 

carrière, la commune de La Celle-Saint-Avant souhaite mettre son PLU - plan de zonage - en 

adéquation pour permettre la réalisation d’une nouvelle carrière sur son territoire. 

Aujourd’hui la zone de projet pressentie est classée zone naturelle N. Ce classement ne permet donc 

pas la création d’une carrière à cet endroit, ni aux instances préfectorales de poursuivre l’étude de la 

demande déposée. 

L’enquête vise donc à mettre le plan local d’urbanisme de la commune en cohérence avec « la 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle 

carrière sur le territoire de la commune ». 

A l’issue de l’enquête et au vu des rapport et avis du commissaire enquêteur, le conseil municipal 

délibérera et statuera sur cette modification. 

 

 

1.7 Zone à reclasser, zone du projet 

 

La zone du PLU à mettre en compatibilité est en fait le périmètre du site du projet GSM, d’une surface 

de 25 ha. Cette zone peut être assimilée à une friche agricole et forestière. 

 

Actuellement, elle est classée N naturelle. Elle inclut des parcelles forestières, des friches agricoles et 

une zone humide. Elle n’inclut aucune emprise NATURA 2000 ou ZNIEFF, ni zone de protection de 

captage d’eau.  
 

Sur le plan paysager compte tenu de la topographie des lieux et compte tenu de l’environnement dont 

la présence du site Agrial et la ligne SNCF, l’impact paysager sera minime. Vue du nord de zone, les 

buttes de stockage, les merlons et autres engins ne devraient guère dépasser la cime des arbres. Le 

défrichement ne devrait avoir pour seule incidence que le report de la ligne d’arbres de quelques 

dizaines de mètres. 

  
  Pont Saint-Jean vers ligne ferrée et site Agrial    vue les Boires depuis CR 46 vers le SUD 

                Hauteur approximative du merlon / tireté jaune 
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Les parcelles boisées ayant été régulièrement exploitées au cours des dernières décennies, y compris la 

parcelle d’acacias au centre, il n’existe pas ou peu d’arbr !es de plus de 30 ans. 

 

Sur le plan environnemental, l’étude d’impacts a révélé l’existence d’espaces de biodiversité de 

sensibilité « faible à moyenne » comportant cependant quelques secteurs à enjeu « fort » (station 

d’Ornithope comprimé et végétation prairiale par exemple). 

 

Elle inclut également une zone humide identifiée.  

Le gisement se trouve en limite de la nappe du Turonien. Une couche de marne et d’argile la sépare 

totalement de la nappe du Cénomanien (nappe de captage d’eau potable).  

Les activités d’extraction mécanique auront lieu en eau. 

 

Il existe des habitations à proximité. La plus proche rue de l’abattoir se trouve être de l’autre coté de la 

ligne SNCF. Les maisons le plus au Sud du hameau des Ormeaux se trouvent à environ 300 m. 

 

La zone est peu passante au niveau circulation, hormis la partie site Agrial et la zone de jardins. 

Le franchissement de la voie ferrée depuis le bourg en passage inférieur (sous la voie) limite la 

circulation des engins à grand gabarit (hauteur et largeur) y compris agricole. Cette situation impose 

souvent des trajets de contournement longs pour accéder à la zone par le Nord ou l’Ouest. 

Elle est aussi le lieu de promenades dominicales en famille.  

Le CR 42, limité à 6 tonnes, qui borde l’emprise au Nord, est emprunté par le chemin de grande 

randonnée GR 48. 

 

Ces données, et toute les données de l’étude d’impact, ont été prises en compte dans le cadre global du 

projet. L’impact est évité, réduit ou compensé.  

Nota : Les dérogations et autorisations ad hoc font partie intégrante de la demande environnementale 

du projet.  

 

A noter la présence sur l’emprise dans la frange des 10 m d’un réseau électrique enterré en limite nord 

ainsi que quelques pylônes électriques.  

Les mesures de précaution et de sécurité sont décrites dans le dossier projet. 

 

  



13          
 

ENQUETE PUBLIQUE du 21 juin au 21 juillet 2021déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

La zone n’est pas concernée par le périmètre des monuments historiques. 

Toutefois, il convient de noter la présence de vestiges « préhistoriques » (identifiés hallstattiens – âge 

de bronze) à environ 400 ou 500 m au sud de la zone (sous réserve de localisation correcte). Une 

tombe à incinération hallstattienne et 3 autres emplacements référencés (cf. croquis et carte ci-dessous) 

vraisemblablement mis à jour du fait de l’exploitation précédente de carrières à ces endroits. 

La région est riche en vestiges des époques paléolithiques et néolithiques (musée du Grand Pressigny). 

 

   
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01933684/document      carte géoportail 

 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01933864/document A, incinération hallstattienne ; B, poterie du 

Bronze ; C, inhumation d'époque indéterminée ; D, campement magdalénien et traces d'un passage des 

Champs d'Urnes. 

Dans tous les cas, la zone de projet pourrait être soumise à un diagnostic archéologique préventif, 

démarche normale dans le déroulement de ce type de projet. 

 

A noter également, la présence d’un ancien « dépôt d’amiante Pont Saint‐Jean2 » (activité terminée) 

répertorié dans les documents constituant le PLU en vigueur.  

                                                 
2 Notice de présentation et Diagnostic : 

Trois anciennes décharges ont été identifiées sur la commune. Il convient de les préserver de toute urbanisation : 

� une décharge brute à la Folie [extrême nord commune], 

� le dépôt d’amiante et de résine plastique de Monfort [En activité et partiellement en friche] 

� et le dépôt d’amiante Pont Saint‐Jean [activité terminée] 

Au regard de la pollution des sols des anciens sites de dépôt de la société Everitube, les arrêtés préfectoraux n°8898 du 8 

novembre 2010 et n°18897 du 22 mars 2011 instaurent une servitude d’utilité publique interdisant toutes constructions ou 

occupations des terrains pour des activités à usage sensible (habitation, école, culture des sols, élevage...). 

A 
B 

C 

D 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01933864/document
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2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE 
 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur  

Monsieur Jean-Jacques LECLERC a été désigné comme commissaire enquêteur, par décision n° E 

2100059/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021  
 

 

2.2 Décision d'ouverture d'enquête 

La décision d’ouverture d’enquête a été prise par M. Yannick PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, 

par arrêté n° 20-2021 du 31 mai 2021, prescrivant l’enquête publique relative à la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière. 

 

 

2.3 Modalités d'organisation de l'enquête 

Conformément au code de l’environnement et du code de l’urbanisme, l’organisation de l'enquête est 

du ressort de la municipalité de La-Celle-Saint-Avant. 

Les modalités de l’enquête : rédaction de l’arrêté, de l’avis, modalités de publicité et d’affichage, 

organisation matérielle et dates des permanences, etc... ont été arrêtées en concertation entre les 

services de la mairie et le commissaire enquêteur. 

 

 

2.4 Dates et durée de l'enquête 

L’enquête, d’une durée de 31 jours, a été initialement envisagée du 15 juin au 15 juillet, mais ce 

créneau a été décalé pour permettre la diffusion des avis dans les journaux d’annonces légales, dans les 

délais fixés par le code de l’environnement.  

L'enquête s'est déroulée du 21 juin à 8 heures 30 au 21 juillet 2020 à 17 heures 30 inclus durant les 

horaires normaux d’ouverture des bureaux de la mairie au public.  

 

 

2.5 Organisation des permanences  

Le principe a été de réaliser les permanences durant les horaires d’ouverture de la mairie. 

La première et la dernière permanences coïncidaient aux ouverture et clôture de l’enquête.  

Deux permanences intermédiaires ont eu lieu en matinée et après midi en milieu de semaine. 

Les modalités pratiques de détail ont été arrêtées directement avec les services de la mairie (Mme 

Marie-Hélène HERBELIN).  

 

Les permanences ont eu lieu dans la salle des mariages, au rez de chaussée de la mairie. Les personnes 

à mobilité réduite (PMR) pouvaient sans difficulté accéder au dossier ou rencontrer le commissaire 

enquêteur. Cette solution ne s’est pas présentée. 
 

Les mesures sanitaires ont été mises en place. 
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2.6 Chronologie générale  

 

 Le 19 mai 2021 : contact préalable du tribunal administratif d’Orléans  

 Le 20 mai 2021 : signature de la décision E 21 000059/45 de désignation du commissaire 

enquêteur  

 Le 25 mai 2021 : rencontre avec monsieur Yannick PEROT, maire de la Celle Saint-Avant, en 

présence de Mme Marie-Hélène HERBELIN, du service urbanisme de la ville 

o Echanges  

 sur les caractéristiques de la commune, 

 sur le projet et son historique, 

o Coordination relative au déroulement de l’enquête, arrêté, permanences, avis 

d’enquête : diffusion et affichage, observations et courriers, mise en ligne sur le site de 

la commune,  

o Paraphage des dossier et registre, 

o Visite des locaux de la mairie,  

o Reconnaissance terrain avec M. le Maire principalement itinéraire reliant les 2 sites de 

carrières Ouest (nouvelle  les Ecardeux – Les Boires) et Est 

o visite terrain du site de la nouvelle carrière par le commissaire enquêteur seul  

o mise en ligne du dossier d’enquête 

 Le 26 mai 2021 : rédaction conjointe de l’arrêté et de l’avis avec les services de la mairie 

 Le 31 mai 2021 : contact de la mairie pour impossibilité technique (délais) de parution des avis 

par voie de presse en temps voulu. 

o Contact avec le tribunal administratif, 

o Décision de monsieur le Maire de report du début de l’enquête du 15 au 21 juin, 

o Signature par M. le Maire de l’arrêté 20/2021 prescrivant l’enquête du 21 juin au 21 

juillet 2021 et diffusion 

 Le 02 juin 2021 : parution I de l’avis d’enquête dans la Renaissance Lochoise, 15 jours au moins 

avant l’ouverture de l’enquête, 

 Le 3 juin 2021 : mise en place de l’affichage sur la commune 

 Le 4 juin 2021 : parution I de l’avis d’enquête dans la Nouvelle République (Indre et Loire), 15 

jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, 

 Le 7 juin 2021 : contact initial avec la société GSM  

 Le 15 juin 2021 : 

o Rencontre avec la société GSM in situ.  

Des banderoles de contestation sont installées en limite nord du périmètre 

o Visite complémentaire des lieux  

o Vérification des affichages  

o Calage des modalités pratiques avec les services de la municipalité  

 Le 18 juin : réception à la mairie d’une pétition du 10 juin adressée à m. le Maire, avec 379 

signataires 

 Le 21 juin 2021 :  

o ouverture de l’enquête, 

o permanence du commissaire enquêteur de 9 à 12 heures,  

o vérification des affichages 

o visite terrain zone riveraine et parcours intérieur de la zone en compagnie d’un agent de 

la commune 

 le 23 juin 2021 : parution II de l’avis d’enquête dans la Renaissance Lochoise, dans les 8 jours 

après l’ouverture de l’enquête, 

 le 24 juin 2021 : envoi d’un mail en lien avec une observation à la chambre d’agriculture en vue 

d’un entretien 

 Le 25 juin 2021 : parution II de l’avis d’enquête dans la Nouvelle République (Indre et Loire), 

dans les 8 jours après l’ouverture de l’enquête, 
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 Le 29 juin 2021 :  

o permanence du commissaire enquêteur de 14 à 17 heures 

o rencontre de M. Joël GUILLEMIN, président de la société de chasse 

o rencontre entretien avec monsieur Perrot, Maire, évocation de décharges « sauvages » 

 Le 1
er

 juillet 2021 :  

o réception d’un mail reçu par le tribunal administratif – retransmission  

o échanges téléphoniques avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE de la société GSM sur 

le contenu du mail transféré par le TA dont réunion publique d’information 

o échange téléphonique avec M. G. Caudrelier, commissaire enquêteur pour l’enquête 

publique projet sur les déroulement et dossier de l’enquête projet 

 Le 5 juillet 2021 : échanges téléphoniques avec M. Perrot, maire et M. Ross Carré GSM 

 Le 7 juillet 2021 entretien avec M. David FROGER, chambre d’agriculture pôle environnement 

 Le 8 juillet 2021 :  

o permanence du commissaire enquêteur de 9 à 12 heures 

o entretien avec M. Gourault, propriétaire parcelles emprise projet 

 le 12 juillet 2021 :  

o contact téléphonique avec M. Piquemal, préfecture DDT ressources en eau  

o demande d’information à GSM par mail : nappes trafic camions entre autres  

 le 17 juillet 2021 : ouverture d’un second registre par M. Lesne, maire adjoint  

 le 20 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, GSM  

 Le 21 juillet 2021 :  

o « cotage » et paraphage du second registre, et agrafage au premier, 

o permanence du commissaire enquêteur de 14h30 à 17 heures 30,  

o Clôture de l’enquête 

o Signature du certificat d’affichage et publicité  

 le 23 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, GSM  

 le 27 juillet 2021 : envoi informatique du PV des observations : mairie et GSM 

 le 28 juillet 2021 : remise du PV des observations à M. PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, 

accompagné de M. Lesne, 1
er

 adjoint et de Mme Herbelin en charge de l’urbanisme, assisté de 

Mme Solenne Durand du groupe Auddicé (urbanisme), en présence M. ROSS-CARRE de la 

société GSM « pour avis ».  

 le 03 août 2021 : échange téléphonique avec M. ROHAUT, GSM : PV des observations et pleins 

des engins, 

 le 09 août 2021 : réception du mémoire de réponse de la municipalité, avec avis inclus de GSM 

 le 16 août 2021 : réponse de la municipalité, à la suite d’une demande d’information 

complémentaire du 12 août relative à la présence de décharges « sauvages » sur le territoire de la 

commune  

 le 17 août 2021 : remise du rapport,  des conclusions et avis  par mail 
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2.7 Arrêté et avis d’enquête 

L’arrêté et avis d’enquête (joint) ont été rédigés en collaboration avec les services de la mairie. 

L’arrêté n° 20/2021 a été signé le 31 mai. 

L’avis a été diffusé dans les journaux d’annonces légales et affiché conformément au code de 

l’environnement (voir paragraphe ci-après). 

L’arrêté (article 8) et l’avis d’enquête (2eme alinéa) précisent qu’un avis environnemental a été émis.  

 

 

2.8 Publicité 

Conformément au code de l’environnement et au code de l’urbanisme, l'avis d'enquête de format A2 

sur fond jaune a été placardé sur le panneau d'affichage principal de la mairie avec l’arrêté, et dans les 

lieux d’affichage habituels des hameaux, ainsi que dans la proximité du site. 

(Voir paragraphe ci-après)   

 

 

2.8.1 Affichage  

La municipalité a mis en place l’affichage sur la commune le 3 juin et a adressé au commissaire 

enquêteur les photos correspondantes. 

 

Le commissaire enquêteur a effectué un contrôle des affichages municipaux en même temps que la 

rencontre de la société GSM, le mardi 15 juin 2021,  

 

 
Panneau d’affichage principal de la commune sur le coté de la mairie Avis et arrêté 

 

Entrées de ville  

 

        
 

Entrée nord  D 910      Entrée Ouest D 158 les Chaufours  Entrée Est rte de Descartes D 750 

             rte de Maillé   
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   Entrée sud D 910 Port de Pile     Pet de la Fourche  (ajoutée le 22 juin) 

 

          
  affichage hameau Le Grignon       centre ville salle des fêtes 

 

Proximité du périmètre à reclasser Naturel carrière  

 

           
   Accès sud site Agrial VC 6 Nord zone CR 46 CR 42 les Ormeaux   Pont Saint-Jean CR 42 (6t) 

 

Les affichages sont conformes et en place dès le 3 juin. Ils le sont restés jusqu’à la fin de l’enquête. 

Par souci de transparence, le commissaire enquêteur a demandé à la municipalité d’ajouter une 

pancarte au carrefour D 750 – VC 105 « Pet de Fourche » à hauteur de la pancarte Carrière GSM sur 

l’itinéraire emprunté par les poids lourds pour accéder au site du Carroi Potet ; la mise en place a eu 

lieu le 22 juin. 
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2.8.2 Annonces légales par voie de presse  

La diffusion de l’avis d’enquête dans deux journaux d’annonces légales  

 au moins 15 jours avant le début de l’enquête et  

 dans les 8 jours après le début de l’enquête  

a bien été effectuée dans les délais.  

Ces parutions ont eu lieu les : 

 I : Renaissance Lochoise le 2 juin et Nouvelle République 37 le 4 juin  

 II : RL le 23 juin et NR 37 le 25 juin. 

(cf. annexes). 

 

 

2.8.3 Diffusion par voie d’internet  

Le dossier a été mis en ligne sur le site de la municipalité rubrique urbanisme dès le 3 juin 2021 : 

http://lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html 

 

 

 
A noter que le rapport d’enquête du projet de carrière a été ajouté à cette même page le 16 juin. 

 

 

2.9 paraphages et signatures du dossier papier et des registres 

Le 25 mai 2021 à la mairie, le commissaire enquêteur a : 

 coté, paraphé et signé le registre 

 paraphé toutes les pièces du dossier. 

Le registre a été ouvert par M. Yannick PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, le 21 juin 2021. 

Un second registre a été coté, paraphé et ouvert par M. Bernard LESNE, 1er adjoint, le 17 juillet. Il a 

été à nouveau coté paraphé et agrafé au précédent par le commissaire enquêteur le 21 juillet. 

 

Le registre a été clos « pour le Maire empêché » par M. Pierre BARRAULT, 3
ème

 adjoint ,le 21 juillet. 

 

 

2.10 Dossier de consultation  

 

2.10.1 Composition du dossier d’enquête 

Le dossier est conforme à la prescription à la fois du code de l’environnement et du code de 

l’urbanisme. Il comporte: 

 
 Présentation du projet et justification de son intérêt général 

 Contexte de la déclaration du projet 
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 Mise en compatibilité 

 Evaluation environnementale 

 annexes 

 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications  

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié 

 Plan de zonage avant après 

 Compte rendu d’examen conjoint et avis PPA 

 avis MRAE et réponse apportée 

 textes du code environnement régissant l’enquête  

 

Avis du commissaire enquêteur sur le dossier : 

 

La dimension du déficit global en ressources de granulats que ce soit dans la zone de proximité 

immédiate d’un rayon de 30 - 40 de kilomètres, dans le département ou la région, aurait sans doute 

méritée de plus être mise en valeur comme critère d’intérêt général. 

 

Les textes et articles du code de l’urbanisme régissant la mise en compatibilité du PLU auraient eu 

toute leur utilité dans le sous dossier 7 avec les textes du code de l’environnement régissant 

l’organisation de l’enquête publique, permettant, sans doute, au public de mieux appréhender la 

finalité de l’enquête. 

 

Ajoutée au fait du déroulement d’une seconde enquête sur le « même thème » à quelques mois 

d’intervalle, la constitution même du dossier (cf. § 3 observations) incluant en grande partie des 

documents extraits du dossier d’enquête publique de demande d’autorisation environnementale - 

projet a sans doute contribué pour le public à un amalgame quant à la finalité de cette enquête.  

 

 

2.10.2 Dossier d’enquête consultable en mairie  

Le dossier soumis à la consultation comportait : 

 le dossier proprement dit (dont la composition est rappelée ci-dessus), 

 l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête (pièce 0). 

 

 

2.10.3 Dossier d’enquête consultable sur le site de la mairie (cf. § 2.8.3) 

Le dossier d’enquête « mise en compatibilité » a été mis en ligne en intégralité dès le 25 mai sur le site 

de la mairie à l’onglet urbanisme : http://lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html 

 

Le rapport du commissaire enquêteur relatif à l’enquête « projet » du 15 février - 17 mars 2021 a 

également été mis en ligne le 16 juin. 

 

Nota : le PLU en vigueur (2013 modifié 2020) a été déplacé de l’onglet « urbanisme » du site de la 

mairie au moment de la mise en ligne du dossier enquête « mise en compatibilité » le 25 mai pour 

limiter le risque de confusion quant au dossier d’enquête en cours, tout en restant accessible au moins 

par le lien suivant : https://www.lacellesaintavant37.fr/medias/Documents/PLU/Doc-PLU/ 

 

 

2.11 accès au dossier et formulation des observations  

Outre les permanences du commissaire enquêteur, le public pouvait consulter le dossier à l’accueil et 

laisser ses observations sur le registre mis à disposition à cet effet.  

Il pouvait aussi adresser un courrier postal ou électronique en mairie à l’attention du commissaire 

enquêteur.  
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Le public a eu un total accès au dossier pendant toute la durée de l'enquête en mairie pendant les 

heures d'ouverture au public, y compris PMR. 

 

Des mesures ont été mises en place pour respecter les consignes sanitaires liées au contexte de la 

COVID 19. 

 

Les horaires d’ouverture habituels sont du lundi au vendredi de 9 heures à 12 h 30 et de 13h30 à 17h30 

(16 h 30 le vendredi). Sur l’avis d’enquête diffusé ou affiché, l’horaire de fermeture quotidienne 

mentionné était 17 heures. Compte tenu de la redondance des moyens, cette erreur n’a nuit ni à la 

consultation du dossier, ni à la possibilité d’expression des observations. 

 

Nota : il y a eu 9 visites avec observations dont 3 durant les permanences. 

 

 

2.12 Entretiens - échanges avec M. PEROT, maire de La Celle-Saint-Avant 

 

 Le 25 mai 2021, le commissaire enquêteur a rencontré M. Yannick PEROT, maire de La-Celle-

Saint-Avant, en présence de Mme Marie-Hélène HERBELIN, secrétaire de mairie en charge de 

l’urbanisme. 

 

L’entretien a d’abord porté sur l’enquête, sa raison, son historique puis sur les modalités 

d’organisation : rédaction de l’arrêté et de l’avis, affichage, publicité, registre, dossier,  

 

La commune appartient à la communauté de communes (CC) Loches-Sud Touraine. Il n’existe pas à 

ce jour de SCoT (schéma de cohérence territoriale) en cours d’élaboration, ni de PLU i 

(intercommunal). La CC a voté contre le transfert des compétences d’urbanisme des communes à la 

CC. 

 

La ville compte 1080 habitants dont la moyenne d’âge se situe entre 30 et 50 ans. 

La commune possède une école d’environ 100 élèves répartis en 4 classes à plusieurs niveaux en 

maternelle et primaire et une agence postale. 

 

Au niveau économique, la commune compte un certain nombre de petites entreprises artisanales du 

bâtiment : plombier, maçons, ... ainsi que des agriculteurs/éleveurs/céréaliers et un site de stockage de 

céréales. 

 

Sur le plan du commerce, la commune est assez bien dotée. Elle compte entre autres : une boulangerie, 

une boucherie, une pharmacie, un café – tabac – presse, un fleuriste, 4 restaurants, et 4 garages 

automobiles et mécaniques dont engins agricoles et deux roues, sans oublier un médecin, un infirmier, 

une coiffeuse, un tatoueur. 

Un marché se tient tous les mercredis matin. 

 

Sur le plan du logement, outre l’habitat familial « traditionnel », la ville voit arriver des jeunes adultes 

d’une vingtaine d’années, en couple qui commencent souvent par la location. Des lotissements ont été 

construits récemment. Il existe aussi un bon nombre de résidences secondaires. 

 

Pour ce qui concerne les personnes âgées, il existe une résidence senior sur la route de Nouâtre et dans 

les environs une maison à Nouâtre (5 km) et une autre à Descartes (9 km) ou à sainte Maure de 

Touraine (10 km). 

 

La commune a une bonne expérience des carrières sur son territoire, depuis déjà longtemps. 
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Pour ce qui concerne le projet de carrière : la carrière de l’Est de la commune, Carroi Potet est en voie 

de fermeture (fin d’autorisation et ressource insuffisante). La société GSM cherche à ouvrir un nouvel 

espace d’extraction avec engagement de remise en état. 

La zone pressentie est en fait une zone de friches agricoles et forestières.  

Seule l’extraction aura lieu sur le site des Boires, le traitement : nettoyage, concassage, etc...  se faisant 

au site Est, situé à 7 km, qui conservera cette capacité. 

Compte tenu de la limitation des capacités de traitement, il n’y aura pas, en proportion, plus de 

camions accédant au site Est. 

Bien que le projet nécessite des dérogations, et qu’il existe des nuisances à prendre en compte, la 

commune soutient ce projet pour des raisons d’intérêt général et aussi pour maintenir des emplois et 

des retombées économiques indirectes : transport, conduite d’engins, mais aussi commerces, etc...  

 

Il existe une opposition au projet conduite entre autres par M. Mercier et Mme TACHAU, qui s’est 

déjà manifestée. 

 

 Le 29 juin, à l’issue de la permanence du jour, le commissaire enquêteur a eu un entretien avec M 

Perrot, en présence de Mme Herbelin au sujet d’un problème de classement cadastral sur la zone 

d’enquête : les parcelles cadastrées figurent en zone Nc (voir observations de M. Mercier § 3), dans les 

documents extraits des outils cadastraux de la mairie. 

Après recherche auprès du service en charge des mises à jour, il s’avère qu’il puisse s’agir d’une erreur 

administrative remontant à l’été 2020, lors de la dernière mise à jour du PLU. Un plan de zonage projet 

a été transmis par erreur en lieu et place du règlement modifié.  

L’erreur devrait être corrigée.  

Le document faisant foi est le plan de zonage du PLU papier approuvé par le maire. 

 

L’entretien a aussi porté sur l’existence de décharges anciennes dans le secteur des Boires. 

Hormis le site répertorié de Pont Saint-Jean, ancien dépôt d’amiante (cf. § 1.6 zone), ces décharges 

dateraient d’une époque où pour reboucher les anciennes sablières, dans un contexte légal moins 

contraignant, on y déversait les produits de remblaiement tels qu’ils venaient sans trop de contrôle. Ils 

étaient alors signalés par des pancartes « danger »,  

 

 Par la suite, le commissaire enquêteur a régulièrement rencontré monsieur le Maire à l’issue des 

permanences, et s’est entretenu des sujets en lien avec les observations. 

 

 

2.13 Autres entretiens – échanges  

 

2.13.1 entretiens – échanges avec la société GSM 

 

 Le 7 juin 2021 : contact téléphonique initial avec M. Matthias ROHAUT. 

Echanges liminaires sur le projet, 

 

 Le 15 juin 2021 rencontre in situ avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE. Diverses questions ont 

été abordées, sans ordre d’importance. Elles sont résumées ci-après : 

Nota : le présent paragraphe a été rédigé en liaison avec GSM pour préciser certains points évoqués 

lors de cette rencontre. 

 

o Fusion des 2 enquêtes  

? « Le déroulement de 2 enquêtes successives sur le même « projet » risque d’exacerber les tensions 

avec certains opposants au projet voire de les relancer ». 

 La fusion des 2 enquêtes publiques (demande d’autorisation d’exploitation en carrière et 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU) était la solution initiale prévue. 



23          
 

ENQUETE PUBLIQUE du 21 juin au 21 juillet 2021déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

Cependant la demande de complément d’informations par la MRAE liée à l’étude d’impact, puis les 

délais administratifs qui semblaient augmenter, la solution à 2 enquêtes publiques s’est imposée. 

 

 

o GSM un partenaire local implanté de longue date dans la région et sur la commune  

 

 Créée en 1928, GSM, aujourd’hui filiale du groupe HeidelbergCement, compte environ 700 salariés 

et exploite près de 90 sites (carrières, ports et dépôts) dans une trentaine de départements français. 

Localement, GSM dispose de 3 carrières en Indre-et-Loire (Parçay-sur-Vienne, Descartes, La Celle-

Saint-Avant) et 3 autres dans la Vienne (Dangé-Saint-Romain, Saint-Georges-lès-Baillargeaux et 

Saint-Maurice-la-Clouère, plus 1 ISDI3 à Saint-Georges-Lès-Baillargeaux). 

 

Le site actuel du Carroi Potet a été autorisé en 2003 pour les sociétés S.E.M.C et APPIA TOURAINE. 

GSM a racheté successivement les 2 sociétés et leurs droits en 2004 et 2012 (AP actuel). 

L’installation de traitement y est installée depuis 2007 à la suite du démantèlement de celle de la 

carrière de Longueville.  

 

 

La commune a elle-même aussi un fort historique de carrières sur son territoire comme le rappelle en 

particulier la présence de nombreux étangs4 Longueville par exemple ainsi qu’aux Boires notamment.  

GSM emploie directement 7 à 8 employés, sans compter les retombées indirectes : sous-traitance 

(terrassement, transports, etc.. ) mais aussi commerces, carburants, réparation, restauration, 

alimentation, etc … 

 

 

o Question de la MRAE concernant le traitement des matériaux après la fin de l’autorisation 

d’exploitation de la carrière EST en 2032  

 La société GSM estime que le besoin et donc le marché des matériaux de construction : sables, etc 

.. doit se poursuivre encore bien des années, comme le montrent notamment les projections du Schéma 

Régional des Carrières (SRC).  

Les besoins du territoire d’Indre-et-Loire perdureront avec une forte dépendance aux départements 

limitrophes. Conserver une production locale est indispensable.   

Comme elle l’a indiqué dans sa réponse à la MRAe, elle prospecte activement sur la recherche de 

nouveaux sites d’exploitation dans la proximité de la zone d’utilisation Tours, Loches, Châtellerault, 

Chinon.  

Des solutions « confidentielles » permettant d’accueillir une nouvelle installation en remplacement de 

celle La Celle-Saint-Avant sont à l’étude et semblent en bonne voie. 

GSM est donc optimiste sur l’avenir de ce sujet. 

 

 

o Maitrise foncière 

 GSM possède la maitrise foncière de l’emprise objet de la mise en compatibilité soit par promesses 

de ventes soit par promesse de fortage (~ 80 %) avec les propriétaires. Ces promesses sont bien 

entendu subordonnées à l’autorisation du projet. 

 

 

o opposition au projet  

Lors de la reconnaissance du site, une banderole et un cube de paille comportant des inscriptions était 

en place au nord du CR42 en limite d’emprise du projet. 

                                                 
3 Installation de Stockage de Déchets Inertes. 
4 Enumération non-exhaustive : Longueville, étang Sud les Boires [ZM 0075+0D 888], divers étangs vers Les Maisons 

Rouges 0D 917, 926, 924, 935, la zone sud des Boires et sud ouest du site Agrial [0D 850] 
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 Une opposition semble s’être formalisée au printemps 2021 contre le projet. Elle comporte 7 à 8 

personnes actives. 

 

     
GSM crée étang 10 ha  Assèche la Nappe      NON A    BIENTOT    

+ prédateur puits étangs terres       LA DESTRUCTION     PLUS  

 NORIA de CAMIONS en VILLE         DU     DE BALLADE    

                POUMON VERT  DE PECHE 

                      DE CHASSE  

                       MERCI GSM 

 

Cette manifestation d’opposition sera traitée dans le cadre du chapitre 3 OBSERVATIONS. 

 

Nota : Lors de sa reconnaissance terrain, le 15 juin, le commissaire enquêteur a aussi rencontré 

fortuitement Mme TACHAU-JACQUOT, habitante quartier « le Pet de Fourche », qui lui a fait part de 

la rédaction d’une pétition5. 

 

 

o Réunion des riverains et information  

 Les riverains ont été informés à chaque fois que possible, les réponses ont été fournies. 

Une réunion avec les Cellois dont les riverains a eu lieu le 25 octobre 20196.  

 

 

o Suivi de la piézométrie  

 Pour conduire son étude initiale et de faisabilité, GSM a obtenu l’autorisation d’installer 5 

piézomètres sur le périmètre du projet. Ceux-ci lui ont permis d’avoir des données de suivi spécifiques 

et localisées. Ces piézomètres vont rester en place, les relevés vont se poursuivre régulièrement 

permettant ainsi le suivi-contrôle de l’évolution des niveaux de la nappe tout au long du déroulement 

du projet. 

Complément d’information fournie par GSM  

Sur la base de ces relevés (complété par une trentaine de points de mesures), une étude 

hydrogéologique a été réalisé afin d’étudier l’impact du projet sur la piézométrie locale. Le contexte 

peut être résumé ainsi : 

 Le projet prend place dans la nappe libre dite « du Turonien » qui, au droit du projet, n’est pas 

en relation directe avec la Creuse et la Vienne. Elle est néanmoins drainée par les vallées 

(fossés, ruisseaux …) jusqu’à ces rivières. Dans cette nappe sont présents quelques puits 

domestiques. Cette nappe n’est pas statique, elle possède un sens d’écoulement du Nord-Est 

vers le Sud-Ouest. 

 Cette nappe du Turonien est isolée de la nappe du Cénomanien sous-jacente du fait du niveau 

imperméable des marnes à Ostracées qui les isolent l’une de l’autre. Aucun impact du projet 

sur cette nappe n’est donc possible. Les sables exploités par le projet dans la nappe du 

Turonien ne jouent pas le rôle d’un « filtre » pour alimenter la nappe du Cénomanien. C’est 

                                                 
5 Pétition reçue par la municipalité le 19 juin. 
6 M. Carrasset l’évoque ailleurs dans son observation (cf. § 3 observations) 
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dans cette dernière que se trouvent les captages en eaux potables (captage « AEP »). Il n’y a 

donc pas d’impact du projet vis-à-vis de ces captages. 

 

Pour l’impact sur la piézométrie locale dans la nappe du Turonien, la création d’un plan d’eau par 

l’extraction des matériaux remet à l’horizontal la nappe au droit du projet, baissant ainsi le niveau 

d’eau en amont hydraulique et l’augmentant en aval. Le Schéma ci-dessous illustre ce principe. 

 
L’étude hydrogéologique a conclu à une baisse d’environ 60cm en limite amont du site. Cet 

impact diminue avec la distance pour être nul à environ 530m. Cependant, sur ces 530m l’impact 

n’est pas linéaire. Celui-ci décroit effectivement rapidement sur quelques dizaines de mètres (voir 

schéma ci-dessus – pointillés bleus) pour ensuite progressivement atteindre son niveau normal. 

Ainsi, si une baisse du niveau d’eau peut effectivement être constatée dans un puits en amont du 

projet, il n’y a pas de risque d’assèchement. 

Le même principe s’applique en aval du projet mais avec une hausse du niveau d’eau de même 

ampleure. 

 

Pour rappel, l’exploitation de la carrière ne prévoit aucun rabattement de nappe. L’extraction du 

gisement en eau se fera par une pelle avec un bras suffisamment long pour extraire le gisement sur 

toute sa hauteur. 

 

o Autorisations dérogations  

L’autorisation de dérogation a été sollicitée dans le respect de la réglementation et sur la base 

d’inventaires faune/flore complets.  

Ces inventaires ont alimenté la construction du projet de manière à intégrer à l’activité d’extraction 

dans les enjeux de biodiversité identifiés (exemple : phasage d’extraction modifié) en application du 

principe ERC (Eviter, Réduire, Compenser). 

Le CSRPN (Conseil scientifique régional du patrimoine naturel) a émis un avis favorable à cette 

demande de dérogation (avis du 29.04.2029), de même que la DREAL (département biodiversité) par 

un avis en date du 15.12.2020. 

Concernant l’impact sur l’environnement et en particulier dans l’espace de l’emprise, GSM a fourni 

une étude d’impact sincère préférant l’honnêteté. Par exemple, pour le remblaiement GSM estime ne 

pas pouvoir remblayer intégralement les excavations dues à l’extraction des matériaux de par la 

faiblesse du marché local en matériaux inertes.  

 

 

o Mesures de protection liées aux espèces floristiques identifiées : dérogation  

 La construction du projet s’est faite en appliquant la doctrine ERC (Eviter, Réduire, Compenser). 

Son application à la biodiversité se traduit notamment par les mesures suivantes  

- 2 mesures de réduction pour des stations d’Orchis Pyramidal et d’Ornithope comprimé ; 
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- 5 mesures de réduction (périodes de coupes et de dessouchage, de terrassement, éradication 

d’espèce invasives telles que la Renouée du Japon) 

- 3 mesures de compensation 

o Acquisition et gestion d’une prairie à Lupin réticulé à l’Est du village (ZK 175) ; 

o Création d’une pelouse à Lupin réticulé et Trèfle raide sur des terrains à l’Est proche du 

projet à hauteur du site Agrial (D 748, D 749 et D 1253) 

o Création d’une zone humide 2,2 ha dans le réaménagement de la carrière en 

compensation de la destruction d’une ZH de 1 ha. 

 

 

o Risque de pollution aux hydrocarbures et autres liquides hydrauliques sur le site  

 Les risques sont minimes mais toujours possibles en particulier pour l’hydraulique des engins. Ce 

risque et les mesures associées sont intégrés au projet.  

  Les engins sont tous équipés d’un kit antipollution de neutralisation immédiate et les 

conducteurs sont formés à leur utilisation 

 Pour les terrassements comme pour le transport, il s’agit principalement de véhicules ou 

d’engins de sociétés sous-traitantes, qui sont liées par un contrat stipulant leurs obligations dans 

ce domaine.  

 Il n’y a pas eu de cas récents de pollution accidentelle sur l’une des chantiers de la société. 

 Les engins et les camions sont équipés d’un kit de neutralisation et le personnel a reçu une 

formation avec un protocole à appliquer dès les premiers signes de pollution possible. 

 

 

o Augmentation induite du nombre de mouvements de poids lourds. 

 Le nombre de camions sur la commune en particulier vers et à partir du site du Carroi Potet, est 

lié à la capacité annuelle autorisée (en tonnes) de traitement du site de la carrière Est qui restera 

inchangée malgré l’autorisation d’une nouvelle carrière. 

Ce site est actuellement alimenté par des matériaux, outre ceux extraits sur place, provenant de trois 

carrières extérieures : Dangé Saint-Romain, Parçay sur Vienne et Descartes, donc le trafic est 

contingenté et non extensible. La nouvelle autorisation s’intégrera dans ce dispositif. Le passage de 3 à 

4 carrières, se fera donc à volume/tonnage transporté total constant mais ventilé différemment entre les 

sites. 

Dans la chronologie prévisionnelle, la carrière de Descartes est autorisée jusqu’en 2025 mais ne 

possède plus que 3 ans de gisement donc jusqu’en 2024 dans les faits.  

L’augmentation du trafic due à l’« ouverture » d’une carrière aux Boires verra le trafic augmenter 

sur la RD 910 et la RD 750 mais pas sur l’accès depuis le carrefour du « pet de la fourche » sur la D 

750 jusqu’à l’entrée du site du Carroi Potet.  

Ce dernier tronçon est commun à toutes les carrières et le trafic n’est pas donc lié à leurs 

autorisations respectives mais uniquement à celle du Carroi Potet.  

Ci-dessous un schéma mettant en évidence les tronçons empruntés par la circulation liée aux 

carrières intégrant le projet. Sont considéré les trafics « maximum ». 
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La circulation sur la VC105 (devant le domicile de Mme TACHAU-JACQUOT) et sur le CR34 ne 

sera donc pas modifiée par la nouvelle carrière et n’engendrera ainsi aucun nouvel impact. 

 

Le dossier présente donc l’évolution du trafic sur les voiries impactées par une augmentation. Le 

tableau suivant, extrait du dossier de demande d’autorisation du projet, présente ces évolutions. 

 
 

Pour sécuriser l’accès à la RD 910 depuis le site de Corps de Garde, le passage sous la voie ferrée, 

en limite Ouest de la Vienne, sera géré par un feu tricolore installé de part et d’autre. 

 

 

o Changement d’itinéraire d’accès au Carroi Potet  

 Actuellement l’accès au site du Carroi Potet, depuis la D 750 emprunte la VC 105 puis le CR 34. 

Un carrefour aménagé avec une voie centrale pour changer de direction ou s’insérer existe à cet 

endroit. Ce type d’infrastructure est indispensable pour la sécurité des usagers.  

C’est aujourd’hui le seul accès au site du Carroi Potet autorisé par le département d’Indre-et-Loire. 

 

Le CR 38, solution proposée par beaucoup d’opposants, est un chemin empierré en très mauvais état et 

trop étroit, et l’accès à la D750 devrait se faire par un carrefour aménagé comme au Pet de Fourche. 

Cette option avait déjà été envisagée lors des dossiers précédents (2007 – transfert de l’installation de 

traitement et 2012 – extension de la carrière au Carroi Potet) mais avait été écartée à la suite des 

échanges avec les services départementaux pour des raisons de sécurité (carrefour non adapté). 

 

 L’itinéraire par Longueville a aussi été étudié mais non retenu. Outre certaines difficultés de 

l’itinéraire au départ, ce quartier n’est aujourd’hui soumis à aucune nuisance de circulation, aucun 

trafic, l’accès des poids lourds y est interdit.  

L’utilisation de cet itinéraire serait ainsi génératrice de nouvelles nuisances, contrairement à l’itinéraire 

RD 910 - RD 750, qui, en tant que réseau structurant du département, sont parfaitement adaptées à ce 

type de trafic. 
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La RD 910 est par ailleurs une infrastructure de transport terrestre de catégorie 3 (arrêté préfectoral du 

21.01.2016). Ainsi, le secteur affecté par le bruit s’étend sur 100 m de part et d’autre de l’infrastructure et 

les constructions doivent y respecter des normes d’isolation acoustique. 
 

 

o Nuisances dues au passage des camions dans le secteur Pet de Fourche – Carroi Potet  

 Le bruit, qui provient plutôt des camions à vide, est plus pénalisant que le trafic.  

Ces nuisances ne seront pas augmentées du fait d’une nouvelle carrière. 

Les camions et leurs employeurs (sous-traitance) ont des consignes, le trafic est régulé. Ils sont tenus 

de respecter le code de la route. 

GSM s’efforce de garder la voirie en bonne état pour limiter la nuisance et aussi les conditions de 

roulage.  

 

 

o Insertion sud RD 910  

 Pour l’insertion sur la D 910 à proximité de la Creuse, une convention de voirie a été 

contractualisée par GSM avec le département, maitre d’œuvre de la voie verte en cours de réalisation. 

Les modalités d’insertion des véhicules à ce carrefour sont validées par les services  départementaux. 

 

Pour la circulation sous le pont ferré, un feu tricolore à déclenchement sera mis en place. 

 

 

o Nuisances pour le voisinage 

 pour ce qui concerne le voisinage direct du hameau des Ormeaux, la nuisance devrait être minime. 

Outre la distance, elle-même de l’ordre de 300 m, un merlon d’environ 2 m (non revégétalisé) sera 

édifié sur la frange des 10 m en limite d’emprise et constituera un excellent mur antibruit. 

Le bruit des avertisseurs de marche arrière sera adapté pour ne pas être dans une fréquence aigue (« cri 

du lynx » en remplacement des « bips » de recul classiques). 

 

 pour les nuisances lumineuses, les éclairages seront dirigés vers l’intérieur de la carrière. 

 

 pour les nuisances dues à la poussière, elles seront limitées. L’extraction se faisant en partie dans 

l’eau les matériaux seront donc humides et peu propices à l’envol de poussière Toutefois, en cas de 

force sécheresse, un protocole d’arrosage des chemins est prévu. Par ailleurs, les véhicules passeront 

dans un rotoluve pour nettoyer les roues avant de quitter le site et la vitesse sera réduite. 

 

 Le 1er juillet entretien téléphonique avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE au sujet d’un mail-

observation.  

 Ce mail a été adressé au tribunal administratif le 30 juin, celui-ci l’a transféré au commissaire 

enquêteur le 1
er

 juillet. Ce mail soulignait, selon son auteur, des irrégularités, des manques et des 

incohérences. Il a été enregistré en tant qu’observation n° 10 et les différents points évoqués sont 

traités dans le cadre du traitement normal des observations au § 3) observations.  

 Il demandait aussi tout à la fois l’annulation de l’enquête, sa prolongation et l’organisation d’une 

réunion publique. Les entretiens ont porté principalement sur ce dernier point. 

 

 Les 20 et 23 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, au sujet du compte rendu 

de la rencontre du 15 juin, de l’impact sur les nappes et sur le trafic routier. 

 

 le 03 août 2021 : échange téléphonique avec M. ROHAUT,: PV des observations et pleins des 

engins. 
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2.13.2 Entretien avec la chambre d’agriculture (CdA)  

 le commissaire enquêteur a rencontré M. FROGER du pôle environnement de la chambre 

d’agriculture le 7 juillet pour recueillir son avis, M. MERCIER, dans ces multiples observations et 

pièces jointes, ayant mis en cause la chambre d’agriculture pour son absence à la réunion des 

personnes publiques associées (PPA) du 26 mars 2021 et son manque de soutien aux agriculteurs.  

 

- En préambule, M FROGER rappelle le contexte général difficile de fonctionnement de la chambre 

d’agriculture au cours de ses derniers mois : Covid et confinement, limitation des moyens humains et 

matériels, 

- Aggravé par une cyberattaque (comme toutes les chambres d’agriculture des régions Centre-Val de 

Loire et de Nouvelle Aquitaine) mi-novembre au moment la saisie de la Chambre d'agriculture par la 

préfecture en amont de cette enquête publique. Cette cyberattaque a fortement perturbé les systèmes 

informatiques pendant plusieurs semaines et engendré la perte de très nombreux messages et d'une 

partie de nos documents numériques archivés,  

 

- pour la non-participation à la réunion des PPA (mise en compatibilité) du 26 mars 2021 : 

o d’une part, la chambre d’agriculture ne pouvait y participer. Excusée elle n'a pas formulé d'avis 

écrit,  

o d’autre part, un des buts de la CdA est la préservation des espaces agricoles et la remise en 

culture d’un maximum d’espaces. Ce qui a été déterminant est que le projet prévoit que les 4,3 

ha de surfaces actuellement agricoles seront remis en état agricole, à l'issue des phases 

extractives. Il n'y aura donc pas de perte nette de surface productive agricole. La Chambre sera 

cependant attentive à ce que ce retour à l'activité agricole soit bien effectif. 

 

- De plus, il souligne la difficulté de lecture et de compréhension des interpellations de l’auteur au 

travers de ses mails, qui mélange plusieurs problématiques dans le temps et dans leur point 

d’application : enquête parcellaire pour la réalisation de la LGV en 2010-2013, mais aussi enquête sur 

l’autorisation de projet mars avril 2021 et maintenant l’enquête en cours sur la mise en compatibilité 

du PLU. Ces mélanges ont suscité incompréhension et malentendus sur ses attentes. 

- Il (M. MERCIER) semble s’exprimer au nom de son fermier ou pour son fermier de la Hardraye 

qui devrait bientôt prendre sa retraite et souhaite céder sa ferme et matériels dans les meilleures 

conditions. La CdA accompagne les fermiers, entre autres dans le but de préserver des exploitations de 

taille familiale, ce qui permet au cédant de pouvoir revendre aussi une partie de son matériel. La 

pression sur le foncier agricole est telle que si une « transmission douce » ne peut avoir lieu, alors un 

exploitant plus important reprendra certainement, à l’achat ou à la location, les terrains, peut-être sans 

le matériel.  

 

- Le fermier est en contact avec l’équipe « installation-transmission » de la chambre d’agriculture 

qui n’a pas fait remonter de points particuliers à M. Froger. 

Le dernier contact de M. Charaudeau, fermier de M. MERCIER, remonte à un entretien en 2017 

portant notamment sur les perspectives de transmission de son exploitation. 

Depuis cette date, M. Charaudeau n'est pas revenu vers la Chambre d'agriculture, ni par rapport à la 

transmission de son exploitation, ni par rapport à d'éventuelles préoccupations liées au projet de 

carrière, (d’autant que le fermier lui-même n’avait fait part d’aucune inquiétude sur l’assèchement ou 

la dévalorisation des terres), 

 

- Concernant la demande d’expertise hydraulique ou hydrogéologique, la CdA n’a pas ces 

compétences en interne, et, comme il a été répondu à M. MERCIER, s’il l’estime nécessaire, il peut 

avoir recours à un bureau d’études spécialisé. 
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2.13.3 entretien – échange avec M. Joël GUILLEMIN, président de la société de chasse 

 le 29 juin, le commissaire enquêteur a rencontré M. Joël GUILLEMIN, président de la société de 

chasse. L’entretien a porté sur la pratique de la chasse sur la commune. 

 

Il en ressort qu’il n’y a pas réellement de règles. Les chasseurs, titulaires d’un permis et à jour de leur 

« redevances », chassent en général librement ou individuellement le dimanche.  

La société de chasse organise en moyenne une fois par mois, au cours de la saison de chasse, une 

battue dans la zone de projet des Boires – Ecardeux. Il n’existe pas de documents liant les propriétaires 

et les chasseurs. Il s’agit de fait d’une sorte de droit « consenti » sur des terres en friche depuis des 

années. 

 

Le site du projet est assez giboyeux. Il ne représente qu’une partie des terrains de chasse dans cette 

zone. 

Le président aimerait pouvoir continuer à chasser sur ces parcelles, au fur et à mesure du phasage sur 

25 ans. Une observation a été rédigée dans ce sens. 

 

Au sujet de l’inquiétude concernant l’assèchement de la nappe, le commissaire enquêteur s’est référé 

aux documents explicatifs du dossier de projet figurant dans le rapport du commissaire enquêteur 

précédent (p 21/60 réf. coupes à l’état final profils en travers extraits du document 2- éléments 

administratifs et techniques p28 ci-dessous) 

 

 
     Extrait rapport commissaire enquêteur enquête  projet p 21/60 

 

2.13.4 entretien avec M. Jean Pierre GOURAULT (propriétaire parcelles 76 et 77) 

 Le 8 juillet 2021, le commissaire enquêteur a rencontré M. Jean-Pierre GOURAULT, propriétaire 

avec sa sœur, de deux grosses parcelles 76 et 77, qui ont vocation, sous réserve d’autorisation et 

de réalisation du projet de carrière, après l’extraction de granulats d’être transformées en toute ou 

partie en plan d’eau. 
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L’entretien a porté sur : 

- le régime de mise à disposition des terres. Si la carrière est autorisée, il s’agira d’une « location 7» 

avec restitution à l’issue. 

 

- La zone a été cultivée, exploitée mais aujourd’hui les engins, de par leurs dimensions, ont des 

difficultés, pour y accéder compte tenu des caractéristiques et contraintes des points de passage 

étroits sous les voies ferrées.  

Ces parcelles (et toutes celles de l’emprise pressentie) sont principalement des plantations 

d’arbres : peupliers, acacias, sapins, à des fins d’exploitation. Elles ont donc régulièrement été 

coupées, replantées. Une partie est aujourd’hui à l’état de friche. En tout état de cause, les arbres 

qui s’y trouvent, sont de jeunes arbres, et non des bois de plus de 30 ans. 

 

- Concernant le droit de chasse, sur les parcelles, de longue date, le père de M. GOURAULT 

l’aurait donné oralement (pas de document écrit – semble-t-il) à la société de chasse.  

Après la tempête de 1999, M. GOURAULT a adressé un courrier électronique, au président de la 

société de chasse pour le mettre en garde contre les risques de chutes d’arbres et de branches sur 

ces parcelles dont il ne pouvait et voulait assurer le risque. Mais il ne se souvient pas des termes 

exacts.  

 

- Pour ce qui concerne la prairie de substitution pour le lupin réticulé, aux Sept Fonds, la parcelle 

sera vendue à GSM. 

 

 

2.13.5 entretien téléphonique avec M. PIQUEMAL, préfecture/ DDT eau et ressources naturelles  

Le 12 juillet 2021, le commissaire enquêteur a eu un échange téléphonique avec M. Piquemal de la 

DDT /eau et ressources naturelles. 

La finalité de cet entretien était d’avoir un éclairage « technique » quant à l’influence d’une carrière 

sur le niveau de la « nappe » et le non-remblaiement d’une partie de la zone après exploitation.  

Faute de connaissance détaillée du dossier, les réponses sont restées très générales et confirment les 

données présentées dans l’étude d’impact. 

L’influence sur les nappes dépend de la configuration de la zone à cet endroit. 

Au regard des données de Météo France, l’évaporation annoncée de 31 m
3
 par jour est minime par 

rapport aux autres causes d’évaporation comme par exemple celle du cours de la Creuse. 

 

 

2.13.6 Entretien téléphonique avec M. G. CAUDRELIER, commissaire enquêteur pour 

l’enquête publique projet  

Le 1
er

 juillet, le commissaire enquêteur a eu un échange téléphonique avec M. G. CAUDRELIER, 

commissaire enquêteur pour l’enquête publique projet sur les déroulement et dossier de l’enquête 

projet dont étude d’impact et évaluation environnementale.  

 

 

2.14  Visites des lieux 

 le 25 mai, une première visite très générale a eu lieu avec M. le Maire 

 le 15 juin, une seconde visite extérieure du site puis de l’itinéraire jusqu’au site du Carroi Potet a 

eu lieu avec la société GSM. 

  Le commissaire enquêteur a ensuite effectué une visite complémentaire du site et des environs. 

 Le 21 juin, le commissaire enquêteur a parcouru une partie de la zone à pied (itinéraire en rouge 

sur la photo ci-dessus) avec M. Francis Gauharou, agent municipal (trajet ci-dessus en rouge). 

L’impression est une zone de friche ou de jachère pour la partie enherbée avec fourrés, pas 

                                                 
7 Il s’agit d’un terme générique qui ne présage pas des modalités régies par un contrat à venir, en fait fortage. 
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entretenue, les restes d’une peupleraie récemment abattue. Pour les bois au Nord de l’étang, 

principalement des repousses de peupliers, un sous-bois pas ou peu entretenu, quelques chênes et 

beaucoup de robiniers (faux-acacias). 

  Compte tenu des récentes pluies, les fossés étaient en eau. 

  A noter, la présence de chevreuils rencontrés au cours de la reconnaisance.  

 

 
Parcours de la zone à pied (rouge avec M. Gauharou – jaune complémentaire) 

 

Le commissaire enquêteur aussi parcouru le nord de la zone à pied (dont prairie à lupins) puis certains 

points particuliers : voie ferrée au Pont Saint-Jean, les serres à la sortie du hameau des Ormeaux, 

l’étang de M CARRASSET (depuis la voie publique).  

 Vue de l’extérieur (voie publique) 

Bien qu’au printemps, la hauteur d’eau n’est pas à son maximum. 

 

 Le 21 juillet, lors du contrôle des affichages, le commissaire enquêteur a aussi vérifié la nature du 

CR 38, suggéré comme itinéraire alternatif à l’accès D 750 / site Carroi Potet, ainsi que le 

contournement par le CR 42 du petit étang des Ecardeux (parcelle ZM 83), séparant les deux 

parties du secteur à reclasser. 

 

 

2.15 Opposition  

Il y a eu en permanence eu « confusion » entre le projet lui-même et la mise en compatibilité.  

Le dossier d’enquête reprenant pour partie les conclusions du dossier projet, cette confusion est 

apparue légitime. 

 

L’opposition au projet s’est manifestée, dès avant l’ouverture de l’enquête. 

 

Un collectif d’opposition a été créé, « graine de Celle ». Il ne s’est pas présenté au commissaire 

enquêteur et ne l’a pas sollicité en tant que tel. 
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Une pétition recueillant 379 signatures a été établie et adressée à madame la ministre de l’écologie, 

madame la Préfète, madame la responsable de la sécurité routière et autres destinataires. Elle a été 

déposée à la mairie à l’attention de m. le Maire le 18 juin, hors enquête.  

Elle n’a pas été adressée au commissaire enquêteur.  

Certains signataires ont déposé des observations sans faire état de leur soutien à la pétition. 

 

Des banderoles ont été installées au nord de l’emprise, avec article dans la presse locale. Le 

commissaire enquêteur a constaté leur présence au cours de sa visite terrain du 15 juin. 

Elles sont restées en place et ont même été replacées du fait de la croissance des cultures à cet endroit. 

 

Une opposition diffuse a été exprimée tout au long des diverses observations. 

Elle traduit l’inquiétude et les craintes compréhensibles des riverains et des Cellois.  

 

Cette opposition est restée mesurée et posée.  

 

 

2.16 PV des observations  

Le PV des observations a été complexe à rédiger du fait de la multiplicité de mails, eux-mêmes très 

complexes dans leur rédaction, faisant sans cesse référence et retour à des mails et documents 

précédents modifiés ou complétés, avec de très nombreux liens vers un site intitulé 

jc25.MERCIER.free.fr. 

 
Copie de la page d’accueil du site 

A noter la multitude de liens hypertexte « bleu » 

 

Le commissaire enquêteur s’est efforcé de reprendre de façon exhaustive l’ensemble des items et 

aspects abordés, certains variant à un détail près d’une fois sur l’autre.  

Le PV regroupe 17 observations regroupées en 24 thèmes (voir § 3 observations). 

 

Le PV a été adressé par voie électronique en version PDF à M. le Maire ainsi qu’à titre d’avis à la 

société GSM, le 26 juillet. Une version de travail sous Word pour simplifier le travail a également été 

remise.  

 

Il a été remis le 27 juillet au cours d’une réunion à La-Celle-Saint-Avant. 

 

 

2.17 étude du dossier et recherches documentaires 

Le dossier comprend tous les sous-dossiers requis (cf. § 2.10). 

Comme souligné dans le paragraphe 2.10, la notice de présentation avec ses rappels au dossier 

d’enquête précédent, dépasse de fait le strict champ de la mise en compatibilité et fait référence aux 
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incidences environnementales et aux modalités d’exploitation de la carrière, et de fait rend « logiques » 

beaucoup d’observations. 

Cette constitution très généraliste mais parcellaire a imposé des recherches spécifiques, le dossier 

initial du projet n’étant pas plus en ligne.  

Les observations déposées ont également imposé des recherches documentaires très larges. Elles ont 

souvent mélangé les points d’application, la finalité et les dimensions temporelles. 

 

 

2.18 Clôture de l'enquête 

L'enquête a été close le mercredi 21 juillet 2021 à 17 heures 30. 

 

Le commissaire enquêteur a arrêté les observations au nombre de 17 à la page 5 du registre II. 

M. BARRAULT, 3
eme

 adjoint, pour le Maire empêché a clos le registre (II) à la page 16 mentionnant 8 

mails reçus avec pièces jointes. 

Il a également signé le certificat d’affichage, dont un exemplaire a été remis au commissaire enquêteur 

(jointe en annexe 2). 

 

Le commissaire a emmené avec lui le dossier d’enquête et le registre (agrafé I et II), ce même jour.  

 

 

2.19 Ambiance générale 

 

Bien qu’une opposition se soit manifestée par voie de pétition, mais non-adressée au commissaire 

enquêteur et hors créneau d’enquête, ainsi que par voie de banderoles sur le terrain, et de nombreux 

mails répétés, remettant en cause la sincérité des informations ou la conformité de certains avis, 

l'ambiance générale est restée sereine.  

 

 
  « slogan » figurant en tête des pages de signatures    banderoles placées au Nord du CR42 

 

Les entretiens avec M. PEROT, maire ainsi qu’avec les conseillers municipaux, ont été très courtois. 

La coopération avec les services de la mairie (Mme Marie-Hélène HERBELIN) a été excellente. 

 

Les échanges avec la société GSM (MM. ROHAUT et ROSS-CARRE) ont été faciles et courtois. 

 

Il y a, en permanence, eu « confusion » entre le projet lui-même et la mise en compatibilité. Le dossier 

d’enquête reprenant pour partie les conclusions du dossier projet, cette confusion est apparue légitime. 

 

Une opposition au projet, avec collectif d’opposition, banderoles et pétition, s’est exprimée, dès avant 

l’ouverture de l’enquête. Elle ne s’est pas manifestée en tant que telle, auprès du commissaire 

enquêteur.  

Elle traduit l’inquiétude et les craintes compréhensibles des Cellois et des riverains. Toutefois, ces 

dernières paraissent plutôt intuitives, avec un effet loupe sur des problèmes potentiels futurs qui 

doivent être replacés dans leur ensemble. 
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Elle traduit aussi clairement l’expression d’un besoin d’information et de transparence, et d’une 

demande d’association au suivi. 

 

Cette opposition est restée mesurée et posée. De ce fait, l’ambiance générale a été sereine, les échanges 

courtois.  

 

 

2.20 Conclusions relatives au déroulement de l’enquête 

 

Le déroulement a été conforme aux codes de l’environnement et de l’urbanisme pour une mise en 

compatibilité de PLU. 

 

Le commissaire enquêteur s’est efforcé de prendre les observations émises le plus largement possible, 

en y intégrant à la fois les banderoles, la pétition et le mail adressé au tribunal administratif (retransmis 

au commissaire enquêteur). 

 

Les demandes de réunion publique, de report, de prolongation ou d’annulation de l’enquête ne sont pas 

apparues être justifiées. 


